Conseil municipal – Maire d’aramon



Compte Rendu
SEANCE DU 14 MAI 2019 à 18 H 30
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L’an deux mille dix-neuf, le quatorze mai à dix-huit heures trente,

Le Conseil Municipal, dûment convoqué par courrier, se réunit en session ordinaire, sous ma présidence.

L’an deux mil dix-neuf et le quatorze mai à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : Monsieur Michel PRONESTI, Maire.

Présents : Michel PRONESTI – Martine ESCOFFIER – Jean-Marie ROSIER – Jean-Claude NOEL – Pascale PRAT – Béatrice IOUALALEN – Florian ANTONUCCI – Antonella VIACAVA – Alexandre DURAND – Marie Charlotte SOLER - Didier VIGNOLLES Frédérique LOUVARD – Noëlle DAUMAS – Isabel ORBEA – Serge GRAMOND – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Claire DE GUERINES – Patrick IZQUIERDO 

Arrivée de Grégory MARCHAL à 19 h 27

Ayant donné procuration : Marie-Thérèse ESPARRE à Jean-Claude NOEL – Marc OPPEDISANO à Jean-Marie ROSIER -  Angelo SANCHEZ à Michel PRONESTI – Hafida LAGHRIK à Jean-Pierre LANNE-PETIT 
Départ de Patrick IZQUIERDO à 19 h 40 et donne procuration à Martine ESCOFFIER

Absents : Francis THIEBE – Sophie GACHET – Marjorie MEJAT – Claude BARDOT 

Secrétaire de séance : Jean-Claude NOEL

Le quorum étant atteint, la séance a été déclarée ouverte.
Informations du Maire 

· 18 mai : 

. Visite de la médiathèque avec l’ensemble des élus à 9 h 15 

. Inauguration du quartier des aires, Quai Carnot et Avenue de Nîmes à 10 h 30 sur le quai.
Approbation procès-verbal

· PV du 11 avril 2019
L’Assemblée, à la majorité, approuve  (1 abstention : Jean-Pierre LANNE-PETIT)
Ordre du jour de la séance 

Le Point 6 lié à la Décision Modificative N° 1 – Budget Principal  est REPORTE

En raison de la signature ultérieure des compromis de vente qui sont encore imprécis sur certaines dispositions (notamment s’agissant de frais divers), il y a lieu de reportée cette décision modificative.

Ce report permettra de recueillir officiellement l’accord des parties dans les ventes/acquisitions des parcelles avant d’opérer des mouvements budgétaires.

Etant entendu toutefois, que le chapitre 022 – DEPENSES IMPREVUES de la section d’investissement est crédité à hauteur de 111 000 € et permettra une réaffectation immédiate des sommes dues pour ces opérations foncières, par voie de délibération, 

Des modifications ont été apportées aux délibérations 7 et 8 liées au foncier pour l’aménagement de la zone des Paluns. Les modifications ont été distribuées en début de séance. 
1°) PLU - Approbation du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aramon

2°) Approbation des plans de zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales de la commune d’Aramon

3°) Institution du droit de préemption urbain sur la commune d’Aramon (DPU)

4°) Instauration du permis de démolir

5°) Obligation de déclaration préalable pour l’édification de clôture et les travaux de ravalement

6°) Décision Modificative n° 1 – Budget Principal - REPORTEE

7°) Foncier – Vente de terrain – Valorière

8°) Foncier – Achat de terrain – Secteur des Paluns

9°) Association FNACA – Subvention exceptionnelle

10°) Report de date du transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté de Communes du Pont du Gard au 1er janvier 2026

11°) Environnement – Actions vertes 

12°) Cirques – Respect des espèces animalières

13°) Association les Chats Libres d’Aramon– Subvention

14°) Boucles cyclo-découvertes

1°) PLU - Approbation du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aramon

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.101-1 et suivants ;

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.153-21 et suivants et R.153-20 et suivants ; 

Vu la loi N°2000-1208 - Solidarité et Renouvellement Urbain dite «SRU » du 13 décembre 2000 ;

Vu la loi n°2000-590 - Urbanisme et Habitat dite « UH » du 02 juillet 2003 ;

Vu les lois dites Grenelle I et Grenelle II, en date des 3 août 2009 et 12 juillet 2010 ;

Vu l’ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme et son décret d’application n°2013-142 du 14 février 2013 ;

Vu la loi n°2014-366 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite ALUR, du 24 mars 2014 ;

Vu la loi n°2014-1170 d’Avenir pour l’Agriculture du 13 octobre 2014 ;

Vu le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 et notamment son paragraphe VI ; relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme ;
Vu la délibération du conseil municipal en date du 21 janvier 2009 prescrivant la révision générale du Plan d’Occupation des Sols et sa conversion en Plan Local d’Urbanisme et fixant les modalités de la concertation ;

Vu le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) organisé au sein du conseil municipal les 17 mai 2011 et 18 décembre 2012 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 24 juin 2015 modifiant la délibération du 21 janvier 2009 et notamment les modalités de la concertation ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 décembre 2016 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 06 juillet 2017 portant retrait de la délibération arrêtant le PLU au vu des avis négatifs émis par les Personnes Publiques Associées ;

Vu la prise en compte des remarques de l’ensemble des Personnes Publiques Associées sur le projet arrêté en décembre 2016 ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 mars 2018 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu les avis favorables parfois assortis d’observations des Personnes Publiques Associées (PPA) au Plan Local d’Urbanisme et des autorités consultées, joints en annexe ; 

Vu la prise en compte dans le dossier soumis à enquête publique des avis des PPA, joints en annexe ;

Vu la décision n°E18000104/30 du Vice-président délégué du Tribunal administratif de Nîmes en date du 13 juillet 2018 désignant M. Jean-François CAVANA en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu l’arrêté municipal n°URB2018/33 en date du 08 août 2018 soumettant à enquête publique le projet de PLU arrêté par le conseil municipal  et les zonages d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales de la commune d’Aramon ;

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 24 septembre 2018 au 26 octobre 2018 ;

Vu le rapport du commissaire enquêteur et notamment ses conclusions motivées reçues en date du 26/11/2018 
Vu l’avis favorable sans réserve du commissaire enquêteur ;

Considérant les requêtes reçues par le commissaire enquêteur, auxquelles il y a eu lieu de donner suite ;

Les ajustements suivants sont intégrés au dossier de Plan Local d’Urbanisme arrêté :

- la modification du périmètre de la zone UZc afin d’y intégrer 2 lots à construire. 

Cette adaptation mineure influe positivement sur la qualité d’un secteur urbain déjà validé dans le cadre de la ZAC et d’un permis d’aménager.

Globalement, cette légère modification du périmètre ne remet pas en cause l’équilibre du PLU et peut donc être validée.

- l’Emplacement Réservé n°25 : un permis d’aménager a été validé par les services de l’Etat. Il rend donc caduque l’instauration de l’ER n°25.

Cet emplacement n°25 matérialisait la volonté de la commune de bénéficier d’une offre de logement diversifiée et accessible. Cette volonté se liera désormais dans l’ER n°26 (limite Sud de la ZAC).

L’ER n°25 a donc été supprimé.

- la demande d’EDF en France : qui souhaite l’intégration de la parcelle n° CE 34, actuellement en N, en zone Npv afin de compléter son parc photovoltaïque qui la jouxte en toutes parts ou quasi.

S’agissant d’une adaptation mineure sans incidence profonde, l’argumentaire développé permet un avis favorable de la commune. 

Le périmètre sera donc modifié.

- la demande de la CNR : le secteur NR, correspond au domaine public concédé à la CNR, la demande porte sur la modification de l’article 2 du règlement pour la zone NR.

Il y a donc lieu d’apporter une réponse favorable à cette requête, sous réserve de sa compatibilité aux dispositions du PPRI. 

- Il est à noter concernant la requalification de parcelles en vue d’une installation future de centrales photovoltaïques (de N en Npv) sur la parcelle située section  BZ n° 30, appartenant au domaine privé de la commune, que ce projet fera l’objet d’une modification ultérieure du PLU après avoir mené toutes les études préliminaires.

Le périmètre de cette nouvelle zone Npv est donc retiré.

Considérant que la procédure de révision prescrite a permis l’élaboration concertée du nouveau Plan Local d’Urbanisme, dont le projet a été arrêté par le Conseil municipal de la commune le 20 mars 2018 ;

Considérant que les remarques faites lors de l’enquête publique justifient quelques modifications mineures ou compléments d’explication du projet de Plan Local d’Urbanisme ;
Considérant que les avis des personnes publiques associées ou consultées justifient un certain nombre de modifications ou compléments qui seront portés au PLU tel qu’il a été arrêté ;

Considérant que ces ajustements et modifications n’ont pas eu pour effet de remettre en cause les orientations d’aménagement et partis d’urbanisme retenus et ne bouleversent pas l’économie générale du projet ;

Considérant que le Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article L.153-21 du Code de l’urbanisme ;

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire qui rappelle que lors de sa séance du 20 mars 2018, le PLU a été arrêté par l’assemblée délibérante et qu’une enquête publique s’est déroulée du 24 septembre 2018 au 
26 octobre 2018 ;

L’Assemblée, à la majorité,

(3 abstentions : JP LANNE-PETIT – H. LAGHRIK – C. DE GUERINES)

- Approuve le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aramon tel qu’il est annexé à la présente ; 

- Dit que la présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de l’urbanisme, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal d’annonces légales ; 

- Dit que, conformément à l’article L.153-22 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public en mairie d’ARAMON aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la Préfecture du Gard ;

- Dit que la présente délibération sera exécutoire à l’issue de sa réception en préfecture et de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité.
2°) Approbation des plans de zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales de la commune d’Aramon

Monsieur le Maire rappelle que la procédure d’élaboration des zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales en cours, a été menée conjointement à celle de la révision du Plan Local d’Urbanisme. 

Vu la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement ;

Vu le décret n°2012-616 du 02 mai 2012 relatif à l’évaluation environnementale de certains plans et documents ayant une incidence sur l’environnement ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2224-10, R 2224-8 et R 2224-9 ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L 123-1-5 ; 

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L 123-1 et suivants et  R 123-1 et suivants ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 juin 2016 approuvant le projet de plan de zonage d’assainissement des eaux usées avant mise à l’enquête publique ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 13 septembre 2016 approuvant le projet de zonage d’assainissement des eaux pluviales avant mise à l’enquête publique ;

Vu la décision n°E18000104/30 du Vice-président délégué du Tribunal administratif de Nîmes en date du 
13 juillet 2018 désignant M. Jean-François CAVANA en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu l’arrêté municipal n°URB2018/33 en date du 08 août 2018 soumettant à enquête publique le projet de PLU arrêté par le conseil municipal  et les zonages d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales de la commune d’Aramon ;

Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 24 septembre 2018 au 26 octobre 2018 ;

Vu le rapport du commissaire enquêteur et notamment ses conclusions motivées reçues en date du 26/11/2018;

Vu l’avis favorable sans réserve du commissaire enquêteur ;

Considérant qu’il est nécessaire d’établir un zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales pour assurer une compatibilité avec les objectifs d’urbanisation du Plan Local d’Urbanisme en cohérence avec les réalités du territoire communal ;

Considérant que les plans de zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales tels qu’ils sont présentés au conseil municipal sont prêts à être approuvés ;  
L’Assemblée, à l’unanimité,
- Approuve  les zonages d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales de la commune d’Aramon tels qu’ils sont annexés à la présente ; 

- Dit que la présente délibération fera l’objet, d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans deux journaux ;

- Dit que les plans des zonages d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales  sont tenus à la disposition du public en mairie d’ARAMON aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la Préfecture du Gard ;

- Dit que la présente délibération sera exécutoire à l’issue de sa réception en préfecture et de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité

3°) Institution du droit de préemption urbain sur la commune d’Aramon (DPU)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L 211-1 et suivants ;

Vu la délibération en date du 14 mai 2019 par laquelle le conseil municipal a approuvé le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aramon ;

Considérant l’intérêt pour la commune de disposer d’un droit de préemption urbain sur les zones urbaines ou d’urbanisation future délimitées par le plan local d’urbanisme ;

Monsieur le maire rappelle à l’assemblée que le droit de préemption urbain offre la possibilité à une collectivité locale, dans un périmètre prédéfini, de se substituer à l’acquéreur d’un bien immobilier, lorsque celui-ci est mis en vente par son propriétaire. Toutes cessions de biens à titre onéreux, qu’elles soient volontaires ou forcées, peuvent faire l’objet d’une préemption au titre du DPU, hormis les transactions exclues par l’article L 213-1 du Code de l’Urbanisme. Ce droit ne peut toutefois être exercé qu’en vue de la réalisation d’un projet d’aménagement urbain dans une zone préalablement définie, et moyennant le paiement du prix du bien. Le droit de préemption est exercé en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des actions ou opérations d’aménagement ayant pour objet notamment :

- de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques,

- de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs,

- de lutter contre l’insalubrité,

- de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder le patrimoine bâti ou non bâti,

- de constituer des réserves foncières en vue des dites opérations

Toute décision de préemption doit mentionner l’objet pour lequel ce droit est exercé.

Au vu de ces éléments, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à instituer le droit de préemption urbain sur le périmètre de l’ensemble des zones U (zones urbaines) et 2AU (zones à urbaniser) du Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du 14/05/2019.

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Institue le Droit de Préemption Urbain sur le périmètre de l’ensemble des 
zones U (zones urbaines) et 2AU (zones à urbaniser) du Plan Local d’Urbanisme approuvé par délibération du 14 mai 2019, et conformément au plan annexé à la présente ; 

- Donne délégation à Monsieur le Maire pour exercer, en tant que de besoin, le droit de préemption urbain conformément à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

- Dit que la présente délibération sera exécutoire lorsqu’elle aura fait l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une insertion dans deux journaux locaux.
4°) Instauration du permis de démolir

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles R. 421-3 et R 421-27 ;

Vu la délibération en date du 14 mai 2019 par laquelle le conseil municipal a approuvé le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aramon ;

Considérant qu’en l’absence de délibération, seule les constructions relevant d’une protection particulière définie par décret en Conseil d’Etat doivent faire l’objet d’un permis de démolir ;

Considérant qu’aucune de ces constructions n’est présente sur le territoire de la commune d’Aramon ;

Considérant qu’il est de l’intérêt de la commune de maintenir un contrôle sur les travaux de démolition de tout ou partie de construction ;

L’Assemblée, à l’unanimité,
- Instaure le permis de démolir pour tous travaux ayant pour objet de démolir tout ou partie d’une construction sur l’intégralité du territoire de la commune d’Aramon.

5°) Obligation de déclaration préalable pour l’édification de clôture et les travaux de ravalement

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles R. 421-12 et R 421-17-1 ;

Vu la délibération en date du 14 mai 2019 par laquelle le conseil municipal a approuvé le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Aramon ;

Considérant :

- que depuis la réforme du permis de construire entrée en vigueur le 1er octobre 2007, aucune formalité n’est exigée pour l’édification des clôtures, sauf si elles sont situées dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visibilité d’un monument historique, dans un site classé, ou inscrites au titre des monuments historiques.

- que depuis le 1er avril 2014, date d’entrée en vigueur du décret n° 2014-253 du 27 février 2014 relatif à certaines corrections à apporter au régime des autorisations d’urbanisme, le régime juridique applicable aux travaux de ravalement a été modifié. Désormais, les travaux de ravalement sont dispensés de toutes formalités, sauf s’ils sont situés dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visibilité d’un monument historique, dans un site classé, ou inscrits au titre des monuments historiques.

Toutefois, le Code de l’urbanisme permet au conseil municipal de prendre une délibération afin de soumettre les clôtures à déclaration préalable ainsi que les travaux de ravalement.

Considérant que la commune a fait le choix de réglementer les clôtures et les ravalements dans le règlement du Plan Local d’Urbanisme dans un but de qualité du paysage urbain ;

Considérant que l’instauration de la déclaration préalable pour les clôtures et ravalements permettrait de s’assurer du respect des règles fixées par le Plan Local d’Urbanisme, et donc éviterait la multiplication de projets non conformes aux règles du Plan Local d’Urbanisme.

L’Assemblée, à l’unanimité,
-  Soumet l’édification des clôtures à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal,

-  Soumet les travaux de ravalement à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire communal.

6°) Decision Modificative N° 1 – Budget Principal - REPORTEE

7°) Foncier – Vente de terrain – Valorière 
Vu la délibération du conseil départemental du Gard en date du 29 juin 2017 par laquelle il a donné son accord sur l’inventaire des espaces naturels sensibles du Gard auquel figure le site n°112 « Gardon inférieur et embouchure » ;

Vu la délibération du conseil municipal n°2017.059 par laquelle la Commune a créé une zone de préemption au titre des espaces naturels sensibles ;

Vu la saisine du service des Domaines ;

Suite au plan de gestion réalisé par l’ONF et validé par l’EPTB GARDONS et la commune d’Aramon en avril 2017, des actions ont été définies sur la commune afin de faciliter la gestion du site de la petite et de la grande Paluns.

Ces actions consistent en la restauration d’une partie des zones anciennement humides, actuellement drainées par l’agriculture, ainsi que la réalisation d’aménagements facilitant l’évacuation du réseau pluvial de la Jacotte.

Les travaux projetés impactent des parcelles privées. 

L’EPTB GARDONS envisage donc d’acquérir les terrains privés nécessaires afin de mettre en œuvre les actions définies.

Un des terrains concernés par ce projet essentiel que constitue l’aménagement du secteur de la Jacotte s’exerce sur une parcelle appartenant à Monsieur Laurent MASSON et à acquérir par l’EPTB GARDONS. Monsieur Laurent MASSON a donné son accord pour la vente de la parcelle BN 137 à l’EPTB GARDONS et a demandé en échange, l’acquisition des  parcelles AN 54 et AO 71, propriétés de la commune d’ARAMON.

La commune d’ARAMON souhaite répondre à la demande de Monsieur Laurent MASSON en acceptant la vente des parcelles AN 54 et AO 71, sise lieudit Valorière, d’une superficie de 4 031 m².

Conformément aux dispositions réglementaires, la comme d’Aramon a sollicité les services de France Domaine afin d’obtenir une évaluation des parcelles AN 54 et AO 71.

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Décide à la vente des parcelles AN 54 et AO 71 d’une superficie totale de 4 031 m² au prix de 3 800 € à M. Laurent MASSON 

· Décide que tous le frais inhérents à cette vente seront pris en charge par l’acquéreur

· Donne pouvoir à M. le Maire pour signer l’acte administratif correspondant et toute pièce afférente

8°) Foncier – Achat de terrain – Secteur des Paluns 

Vu la délibération du conseil départemental du Gard en date du 29 juin 2017 par laquelle il a donné son accord sur l’inventaire des espaces naturels sensibles du Gard auquel figure le site n°112 « Gardon inférieur et embouchure » ;

Vu la délibération du conseil municipal n°2017.059 par laquelle la Commune a créé une zone de préemption au titre des espaces naturels sensibles ;

Suite au plan de gestion réalisé par l’ONF et validé par l’EPTB GARDONS et la commune d’ARAMON en avril 2017, des actions ont été définies su la commune afin de faciliter la gestion du site de la petite et grande Paluns.

Ces actions consistent en la restauration d’une partie des zones anciennement humides, actuellement drainées pour l’agriculture, ainsi que la réalisation d’aménagements facilitant l’évacuation du réseau pluvial de la Jacotte.

Les travaux projetés impactent des parcelles privées.

L’EPTB GARDONS envisage donc d’acquérir les terrains privés nécessaires afin de mettre en œuvre les actions définies.

Ainsi, Madame VERGER Denise et Madame BOURELLY Nathalie en leur qualité de nu-propriétaire et d’usufruitier ont donné leur accord pour la vente des parcelles BN 140 et BN 141 à l’EPTB GARDONS

Néanmoins, Madame VERGER Denise et Madame BOURELLY Nathalie sont également propriétaire d’une parcelle située à proximité de la zone de projet dont le foncier est porté par l’EPTB. La  parcelle                 n° BN 173 présente un grand intérêt pour le devenir de l’opération puisqu’il est envisagé d’y créer un espace pédagogique, une aire de pique-nique et de détente. 

Cette parcelle de 6518 m² située en zone agricole et exploitée par la EARL VERGER pourra en outre servir de réserve foncière pour la commune.

En conséquence, la Commune souhaite pouvoir acquérir cette parcelle au prix global de 11 000 € couvrant l’acquisition et les frais divers tel que notamment l’indemnité d’éviction.

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Accepte l’achat de la parcelle n° BN 173 

· Donne pouvoir à M. le Maire pour signer l’ensemble des pièces nécessaires correspondant à cette opération

9°) Association FNACA – Subvention exceptionnelle

A l’occasion de l’anniversaire du 8 mai 1945, une cérémonie est organisée  en partenariat avec la FNACA. Dans ce cadre, il est proposé d’accorder une subvention exceptionnelle de 400 € pour financer les dépenses supplémentaires.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Accorde une subvention exceptionnelle de 400 € à l’association FNACA
· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget sur le chapitre 6574

10°) Report de date du transfert des compétences eau et assainissement à la Communauté de Communes du Pont du Gard au 1er janvier 2026

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes,
Vu l’instruction ministérielle du 28 août 2018 relative à l’application de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes,

Vu les articles 64 et 65 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République modifiés,

Vu les statuts de la communauté de communes du Pont du Gard,

Considérant que les communes membres d’une communauté du Pont du Gard qui n’exerce pas, à la date de la publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l’eau ou à l’assainissement peuvent s’opposer au transfert obligatoire, résultant du IV de l’article 64 de la loi n° 2014-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, de ces deux compétences, ou de l’une d’entre elles, à la communauté de communes si, avant le 1er juillet 2019, au moins 25 % des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de la population délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de compétences prend effet le 1er janvier 2026.

Considérant que cette possibilité est également offerte aux communes membres d’une communauté de communes qui exerce de manière facultative à la date de publication de la présente loi uniquement les missions relatives au service public d’assainissement non collectif, tel que défini au III de l’article L 2224-8 du code général des collectivités territoriales,

Considérant que la commune de Remoulins est membre de la communauté de communes du Pont du Gard,

Considérant que la communauté de communes exerce les missions relatives à l’assainissement non collectif au titre des compétences facultatives,

Considérant que la commune souhaite reporter le transfert des compétences eau et assainissement au 1er janvier 2026 compte tenu de la disparité de la gestion de ces compétences par les communes membres et de la difficulté d’harmoniser ces services au sein de la communauté de communes,

Considérant que la commune doit délibérer avant le 1er juillet 2019,

L’Assemblée, à l’unanimité,
· S’oppose au transfert obligatoire des compétences eau et assainissement à compter du 1er janvier 2020 à la Communauté de Communes du Pont du Gard,

· Demande le report du transfert des compétences eau et assainissement au 1er janvier 2026,

· Précise que la présente délibération sera notifiée au Préfet du Département et au Président de la Communauté de Communes
11°) Environnement – Actions vertes 

Vu qu’il y a lieu de préserver notre environnement dès aujourd’hui pour les générations futures, 

Vu que la commune, notamment par ses actions sur le domaine public, a un rôle à jouer en matière de préservation de l’environnement,

L’Assemblée, à la majorité,
(1 abstention : P. IZQUIERDO)
· affirme sa volonté d’intégrer une démarche qualitative dans ses domaines d’intervention,

· s’engage dans un processus de non recours à des produits nocifs et principalement à des pesticides de synthèse

· précise, dans ce cadre, que la commune fait l’acquisition d’outils appropriés au désherbage écologique et qu’elle prolongera cette démarche. 
· Rejoint l’appel des coquelicots qui demande l’interdiction de tous les pesticides de synthèse.

12°) Cirques – Respect des espèces animalières

Vu les sollicitations reçues par différents cirques pour donner des spectacles faisant intervenir des animaux,

Vu les interrogations que posent l’utilisation d’animaux à des fins économiques dans des conditions à priori inadaptées,

L’Assemblée, à l’unanimité, 
· Emet le souhait d’une règlementation nationale interdisant la présence d’animaux sauvages dans les cirques et de privilégier les cirques sans animaux

· Sollicite des contrôles systématiques et la stricte application de l’arrêté du 18 mars 2011 pour tous les cirques avec animaux qui s’installeront sur la commune.

13°) Association les Chats Libres d’Aramon– Subvention

La Commune a signé une convention avec l’association des chats libres d’Aramon.

Cette association a pour but d’améliorer l’état sanitaire des chats errants et de lutter contre leur prolifération en les faisant stériliser avant de les relâcher sur leur lieu de vie. L’Association demande une subvention pour l’achat de matériel et les frais de stérilisation.

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Accorde  une subvention exceptionnelle de 1 400 €
· Donne pouvoir à M. le Maire pour signer toute pièce afférente à ce dossier

14°) Boucles cyclo-découvertes

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de boucle cyclo-découverte présenté par le PETR Uzège Pont du Gard,

Considérant que le développement de la pratique du vélo constitue une demande forte de la population et représente un potentiel intéressant pour le développement du tourisme sur le territoire,

Considérant que les boucles cyclo-découvertes sont des itinéraires cyclables balisés sur routes « partagées » entre vélos et autos, sélectionnées par leur faible trafic,

L’assemblée, à l’unanimité,
· Approuve la boucle cyclo-découverte « la vigne à vélo », sa réalisation et son entretien sur le territoire de la commune d’Aramon par la Communauté de Commune du Pont du Gard

· Accepte la pose de la signalétique nécessaire à l’aménagement du réseau sur la commune

· Annule  la délibération du 26 février 2018 portant le même objet
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.
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